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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Nationalrat Niklaus Gugger (evp, ZH) forderte den Bundesrat mit seinem Postulat dazu
auf, eine «Strategie der Schweiz für den Umgang mit den afrikanischen Staaten» für
die kommenden zehn Jahren vorzulegen. Der Bundesrat solle einen «Whole of
Government»-Ansatz verfolgen und die Aussenpolitik und Entwicklungszusammenarbeit
mit Aspekten der Steuerpolitik, der Migrations- und Arbeitsmarktpolitik, der Umwelt-
und Klimapolitik sowie der Wirtschaftspolitik verknüpfen. Der Postulant nahm in seiner
Begründung Bezug auf den Aussenpolitischen Bericht 2018, in dem verdeutlicht werde,
dass ein prosperierender afrikanischer Kontinent im Interesse der Schweiz sei. Auch sei
der Fokus auf afrikanische Staaten in der IZA-Botschaft 2021-2024 ein Hinweis darauf,
dass Afrika in Zukunft für die Schweiz an Bedeutung gewinnen dürfte. Während die
Perspektive des EDA in den vorliegenden Berichten omnipräsent sei, bliebe das
Vorgehen der anderen Departemente in Fragen der zukünftigen Afrika-Strategie aussen
vor. Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulats, da im Anschluss an die neue
Aussenpolitische Strategie 2020-2023 mehrere regionale Strategien, unter anderem
auch für Afrika, geplant seien und die Arbeit daran 2020 beginnen werde. 
in der Sommersession 2020 folgte der Nationalrat der Empfehlung der Exekutive und
nahm das Postulat stillschweigend an. 1

POSTULAT
DATUM: 19.06.2020
AMANDO AMMANN

Beziehungen zur EU

Der Bundesrat entschied im Juni, dass die Schweiz mit der EU über das Kabotage-
Recht verhandeln soll. Dieses würde Schweizer Fluggesellschaften erlauben, im
Landesinnern der einzelnen EU-Länder Linienflüge durchzuführen. Die zuständigen
Minister aus den EU-Mitgliedsländern hatten bereits im April signalisiert, zu
Verhandlungen über die Ausweitung des Luftverkehrsabkommens bereit zu sein. Das
Verhandlungsmandat des Bundes wurde in den Kommissionen der beiden
Parlamentskammern und von den Kantonen beraten und führte anschliessend zur
Aufnahme der Verhandlungen per Ende November des Berichtjahres. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.11.2011
ANITA KÄPPELI

Zwischenstaatliche Beziehungen

La catastrophe aérienne d’Überlingen (RFA) a assombri les relations avec les autorités
russes. Elle a impliqué un avion de la compagnie russe Bashkirian Airlines, transportant
en majorité des enfants, et un avion de fret. Ce sont surtout les déclarations de la
société suisse de contrôle aérien Skyguide qui ont été mal perçues. Cette dernière,
impliquée dans la collision aérienne en tant que responsable de la surveillance de la
région du lac de Constance, a en effet immédiatement mis en cause publiquement
l’équipage de l’avion russe. L’attitude du gouvernement a également été critiquée en
raison de son manque de présence auprès des autorités russes et de la présentation
tardive de ses condoléances aux familles. La délégation helvétique, emmenée par le
président de la Confédération, n’a finalement pas assisté à la cérémonie en l’honneur
des victimes qui s’est déroulée dans la capitale du Bachkortostan, Oufa, lieu d’origine
de la plupart des victimes. Le ministère russe des affaires étrangères avait signifié au
préalable à l’ambassadeur suisse à Moscou que la délégation ne serait pas la bienvenue
en Russie. Ce refus d’accueillir les autorités à été interprété comme un affront infligé à
la Suisse par la Russie. De plus, les dégâts d’images sur place ont été considérables. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.07.2002
ROMAIN CLIVAZ

Au début du mois de juillet, Micheline Calmy-Rey s’est rendu à la cérémonie de
commémoration de la catastrophe aérienne d’Überlingen (71 victimes, en majorité des
enfants), survenue une année plus tôt. C’est dans une ambiance particulièrement
tendue qu’elle s’est brièvement exprimée. En marge de cette cérémonie, les
représentants des autorités du Bachkortostan, ainsi que ceux des parents des victimes,
ont critiqué la gestion de la crise par la société Skyguide (contrôle aérien) et les
autorités suisses. Une délégation de parlementaires s’est par ailleurs rendue à Moscou
en septembre. Conduite par le conseiller aux Etats socialiste bâlois Gian-Reto Plattner,
elle a rencontré le président de la chambre haute. Les parlementaires ont émis des
regrets par rapport au comportement de la Suisse officielle dans la gestion de la

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.09.2003
ROMAIN CLIVAZ
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catastrophe. 4

Les avocats des familles des victimes de la collision aérienne ont exigé, à la fin du mois
d’avril, que des dédommagements soient versés à leurs clients. La solution d’un fonds
a été proposée. Les avocats ont estimé que les autorités suisses et allemandes, les
sociétés suisses et allemandes de contrôle aérien, de même que les deux compagnies
aériennes étaient impliquées dans l’accident. L’Allemagne et la Suisse ont annoncé, à la
fin du mois de juin, la signature d’un accord favorable à une solution extrajudiciaire.
Les deux pays ont accepté de participer au financement d’un fonds, dont la société
Skyguide, par l’intermédiaire de ses assurances, serait la principale contributrice. Lors
de sa visite à Berne (octobre), le ministre russe des affaires étrangères Igor Ivanov a
rappelé que son pays souhaitait un solution rapide, et hors litige, de la question de
l’indemnisation des familles des victimes. Le président russe Vladimir Poutine avait
tenu des propos similaire à Pascal Couchepin lors de la visite de ce dernier en Russie.
Les premiers versements d’indemnisations ont été effectués à la fin du mois de
novembre. Elles concernaient les familles des douze membres de l’équipage morts lors
de l’accident. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.10.2003
ROMAIN CLIVAZ

Fin février, l’un des deux contrôleurs aériens de Skyguide mis en cause dans la
catastrophe aérienne d’Überlingen (D) en 2002 a été assassiné à son domicile de
Kloten. Le meurtrier, un russe qui a perdu sa femme, son fils et sa fille dans la collision,
a été arrêté très vite. À la fin mars, les parents des victimes du crash aérien ont envoyé
une lettre ouverte au Président de la Confédération Joseph Deiss, dans laquelle il était
reproché à la Confédération et à la société Skyguide leur manque de compassion et leur
tentative de retarder l’enquête judiciaire et les procédures de compensations
financières. Le rapport d’enquête, plusieurs fois repoussé, a finalement été publié.
Celui-ci a confirmé la responsabilité du contrôle aérien suisse, mais a également
déclaré l’équipage de l’appareil russe coresponsable de la catastrophe. Au mois de mai,
le Conseil fédéral et la société Skyguide ont présenté, pour la première fois et
séparément, leurs excuses. Le président de la Confédération, Joseph Deiss, a écrit au
président russe Vladimir Poutine pour demander pardon aux familles des victimes. Le
président russe a déclaré début juin que la Russie avait accepté « à leur juste valeur »
les excuses exprimées par le Conseil fédéral. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.06.2004
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a approuvé, à la mi-novembre, l’Accord relatif à la coopération en
matière de sûreté aérienne contre les menaces non militaires signé avec la France. La
coopération avec cette dernière est destinée à faciliter l’échange systématique
d’informations sur la situation aérienne générale et à améliorer les possibilités
d’intervention des deux parties en cas de menace concrète. Le Conseil fédéral a
transmis le message relatif à cet accord à la mi-novembre au parlement. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.11.2004
ELIE BURGOS

Le Conseil national a donné son aval, par 129 voix contre 12, à la ratification de l’accord
conclu avec la France sur la sûreté aérienne contre les menaces aériennes non
militaires. Seuls les Verts se sont opposés à l’accord, la menace n’ayant pas augmenté
de manière assez forte, selon eux, pour justifier une telle coopération. De son côté, le
Conseil des Etats s’est prononcé à l’unanimité en faveur de cet accord. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.06.2005
ELIE BURGOS

La ministre française de la défense, Michèle Alliot-Marie, et le chef du DDPS, Samuel
Schmid, ont signé en fin d’année un accord technique qui fixe les modalités de la
coopération en matière de sécurité aérienne entre l’Armée de l’air française et les
Forces aériennes suisses. Ce texte délimite notamment les zones d’intérêt, fixe les
règles d’engagement et de classification utilisées en cas d’intervention, ainsi que les
modalités techniques nécessaires à sa mise en œuvre. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.10.2005
ELIE BURGOS
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Les chambres ont approuvé, en fin d’année, un accord entre la Suisse et l’Italie, relatif à
la coopération en matière de sécurité aérienne contre les menaces aériennes non
militaires. Cet accord a pour but de faciliter l’échange d’informations entre les deux
pays et d’améliorer les possibilités d’intervention en cas de menace concrète,
notamment dans le cadre des Jeux olympiques de Turin de février 2006. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.2005
ELIE BURGOS

La Suisse et le Chili ont signé une Convention contre les doubles impositions
concernant les entreprises de transport aérien. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 02.06.2007
ELIE BURGOS

En janvier, le Conseil fédéral a présenté son message concernant l'Accord entre la
Suisse et l'Allemagne relatif à la coopération en matière de sûreté aérienne contre les
menaces constituées par des aéronefs civils. Les chambres ont approuvé cet accord
sans discussion au cours de l’année sous revue. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2007
ELIE BURGOS

La conseillère fédérale Doris Leuthard a signé un Accord relatif à l'exonération fiscale
des entreprises de navigation aérienne, dans le cadre d’une mission économique dans
le Sultanat d'Oman. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.11.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté, par 148 voix contre 2, l’Accord avec l’Autriche concernant
la sécurité aérienne contre les menaces aériennes non militaires. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.12.2007
ELIE BURGOS

A l’instar du Conseil national en 2007, le Conseil des Etats a adopté l’Accord avec
l’Autriche concernant la sécurité aérienne contre les menaces aériennes non
militaires . 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.03.2008
ELIE BURGOS

La Suisse et les Etats-Unis ont conclu un nouvel accord réglementant l’accès aux
données des passagers aériens. Il fait suite à l’accord similaire de 2005 arrivant à
échéance. 16

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.01.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Angela Merkel a été reçue à Berne le 3 septembre pour une visite officielle. A cette
occasion, la chancelière fédérale allemande a pu s'entretenir avec les conseillers
fédéraux Sommaruga, Schneider-Ammann, Leuthard et Burkhalter à propos de la
politique européenne, de la voie bilatérale unissant la Suisse à l'UE et des défis que
soulève actuellement la pression migratoire. Lors des discussions ont également été
évoquées certaines problématiques relatives aux crises affectant le sud et l'est de
l'Europe, ainsi que des questions politiques en lien avec le climat, l'énergie et les
transports. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.09.2015
AUDREY BOVEY

Doris Leuthard a présidé la rencontre des ministres à Luxembourg concernant la
création du bloc d'espace aérien fonctionnel Europe centrale (FABEC). Ce bloc fait
partie du projet de Ciel unique européen (Single European Sky) lancé par la Commission
européenne et visant à augmenter l'efficacité de la navigation aérienne en Europe. Les
pays participant au FABEC sont la France, l'Allemagne, la Belgique, les Pays-Bas, le
Luxembourg et la Suisse.
Lors de sa visite au Luxemburg, la cheffe du DETEC a également eu l'occasion de
rencontré Carole Dieschbourg, la ministre de l'environnement du Luxembourg. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.10.2015
CAROLINE HULLIGER
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Le 27 septembre 2018, le Conseil des Etats a adopté le postulat déposé par Ruedi Noser
(plr, ZH) en vue d'une meilleure défense des intérêts de la Suisse dans les relations
transfrontalières avec l'Allemagne. L'intervention du député zurichois s'inscrit
notamment dans le contexte des discussions se rapportant à l'aéroport de Zurich,
dossier épineux sur lequel Suisse et Allemagne peinent à s'accorder et ce depuis de
nombreuses années – au mois de mai 2018 l'Allemagne refusait toujours de donner son
aval à la modification du règlement d'exploitation 2014 de l'aéroport de Zurich,
bloquant partiellement certaines mesures destinées à une amélioration de la sécurité
du trafic aérien. 
Le sujet n'a suscité que peu de commentaires dans les rangs de la chambre haute. Tout
en se déclarant favorable au postulat, Anita Fetz (ps, BS), a néanmoins appelé à une
interprétation neutre de la situation, rappelant que le canton de Zurich détenait
également sa part de responsabilité dans les tensions entourant la question de
l'aéroport. La sénatrice est revenue en outre sur les excellentes relations économiques,
sociales et culturelles établies entre la région de Bâle et le sud de l'Allemagne, tout en
souhaitant que cette entente cordiale se perpétue à l'avenir.
Le Conseil fédéral s'était auparavant également prononcé en faveur de l'acceptation du
postulat. 19

POSTULAT
DATUM: 27.09.2018
AUDREY BOVEY

Entwicklungspolitik

Am 19. Februar 2020 legte der Bundesrat dem Parlament im Rahmen der neuen
Strategie der internationalen Zusammenarbeit 2021-2024 vier Bundesbeschlüsse zur
Genehmigung vor. Um die IZA weiterzuführen, seien für den Zeitraum 2021-2024 fünf
Rahmenkredite über CHF 11.25 Mrd. nötig. Dabei handelte es sich allesamt um Kredite
für Posten, die im Rahmen der vorangegangenen Strategie 2017-2020 bereits
aufgeführt und bewilligt worden waren. Die IZA umfasst sämtliche Instrumente der
humanitären Hilfe, der Entwicklungszusammenarbeit und der Förderung des Friedens
sowie der menschlichen Sicherheit, welche vom EDA und dem WBF genutzt werden.
Übergeordnet verfolge die Schweiz laut Botschaft insbesondere das erste SDG der
Agenda 2030, die Beendigung der extremen Armut, wobei die IZA die
Entwicklungsländer auch bei der Erfüllung anderer SDGs unterstützt. Für den Zeitraum
2021-2024 wurden darüber hinaus vier Hauptziele definiert: Die Schaffung
menschenwürdiger Arbeitsplätze, die Bekämpfung des Klimawandels, die Reduktion der
Ursachen von Flucht und irregulärer Migration und das Engagement für
Rechtsstaatlichkeit und Frieden. Durch die Bekämpfung der Ursachen von irregulärer
Migration und der langfristigen Armutsreduktion versuche der Bundesrat die IZA und
die Migrationspolitik der Schweiz strategisch miteinander zu verknüpfen, so der
Bericht. Weitere Schwerpunkte bilden die Zusammenarbeit mit dem Privatsektor zur
Schaffung von Arbeitsplätzen und der nachhaltigen Entwicklung, das Potenzial der
Digitalisierung für die Entwicklungszusammenarbeit, multilaterales Engagement in
internationalen Organisationen, sektorübergreifende Ansätze im Umgang mit Migration
und Klimawandel und die Forschung zur Wirkung der IZA. Im Vergleich zur Strategie
2017-2020 werden die Mittel zur Eindämmung des Klimawandels bis Ende 2024 auf CHF
400 Mio. erhöht (bisher CHF 300 Mio.). Des weiteren soll die strategische Ausrichtung
der IZA mithilfe von drei Kriterien (Bedürfnisse der Bevölkerung, Interessen der
Schweiz, Mehrwert der IZA) geschärft und auch der geografische Fokus im Gegensatz
zur Vorperiode enger gefasst werden. Bei seiner bilateralen
Entwicklungszusammenarbeit fokussiert sich das EDA laut Botschaft auf vier
Schwerpunktregionen: Nordafrika und Mittlerer Osten, Subsahara-Afrika, Osteuropa
sowie Zentral-, Süd- und Südostasien. Die Tätigkeiten in der Entwicklungsarbeit sollen
auf den Rahmenabkommen zwischen der Schweiz und den ausgewählten
Partnerstaaten basieren. Der Fokus auf die vier Regionen führe zu einer grösseren
Wirksamkeit und Effizienz der Massnahmen und biete Flexibilität, um auf Chancen und
Herausforderungen zu reagieren, beispielsweise hinsichtlich der Schweizer
Migrationspolitik. Dadurch sinke die Zahl der DEZA-Schwerpunktländer von bisher 46
auf künftig 35. Unter anderem werde die Entwicklungszusammenarbeit des EDA in
Lateinamerika bis Ende 2024 sukzessive reduziert. 
Erstmals war die internationale Zusammenarbeit einer Vernehmlassung unterzogen
worden. Die Neue Zürcher Zeitung hielt Bundesrat Cassis zugute, dass er seinem Credo
«Aussenpolitik ist Innenpolitik» nachkomme. Die Teilnahme der 250 Parteien, Kantone
und Organisationen dürfte den Rückhalt der Rahmenkredite in Politik und Gesellschaft
erhöhen, stellte die NZZ fest. Die Vorlage wurde in der Vernehmlassung laut Botschaft
des Bundesrats zwar generell positiv beurteilt, jedoch wurden zahlreiche zum Teil
ambivalente Änderungswünsche angebracht. Kritisiert wurde vor allem die nicht erfüllte
APD-Quote. So hatte das Parlament 2011 beschlossen, dass die APD-Quote bis 2015 auf

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.02.2020
AMANDO AMMANN
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0.5 Prozent angehoben werden müsse, die Vorlage prognostizierte jedoch nur eine
Quote von 0.46 Prozent. Um den Finanzplan des Bundesrats einzuhalten wurden jedoch
keine Änderungen an den Rahmenkrediten vorgenommen. Erneut überprüft und
angepasst wurden hingegen die Kategorisierung der Schwerpunktländer und gewisse
Zielformulierungen. 20

Im Februar 2020 publizierte der Bundesrat seine Botschaft zu den Kapitalerhöhungen
der Weltbankgruppe und der Afrikanischen Entwicklungsbank. Darin führte er aus,
dass sowohl der Entwicklungsausschuss der Weltbankgruppe (WBG) wie auch die
Afrikanische Entwicklungsbank (AfDB) eine Kapitalerhöhung der
Finanzierungsleistungen bis 2030 beschlossen hätten. Im Fall der Weltbankgruppe
verteilen sich die Erhöhungen auf zwei Teilorganisationen, namentlich die IFC und die
IBRD. Insgesamt beliefen sich die Kreditbeschlüsse auf CHF 2.7592 Mrd., an denen sich
die Schweiz als Mitglied zu beteiligen habe. De facto würde die Schweiz für USD 197.7
Mio. Aktien der IBRD und der IFC sowie für weitere USD 99.7 Mio. Aktien der AfDB
kaufen. Der restliche Betrag setze sich aus Garantiekapital für die IBRD (USD 649 Mio.)
und die AfDB (USD 1562 Mio.) zusammen. Dieses Garantiekapital wurde in der
Vergangenheit noch nie von einer multilateralen Entwicklungsbank eingefordert und
dient ausschliesslich der Verbesserung des Bonitätsratings. Zudem beantragte der
Bundesrat die Genehmigung der Änderung des Abkommens über die IFC: Die
qualifizierte Mehrheitsanforderung für Zustimmungen zu zukünftigen
Kapitalerhöhungen der IFC soll von 80 Prozent auf 85 Prozent angehoben werden. 
Der Ständerat behandelte die Kapitalerhöhungen in der Sommersession 2020, nachdem
die APK-SR die Beteiligung an den Kapitalerhöhungen und die Änderung des IFC-
Abkommens mit grosser Mehrheit zur Annahme empfohlen hatte, was
Kommissionssprecher Damian Müller (fdp, LU) im Rat hervorhob. Zu diskutieren gaben
jedoch zwei Minderheitsanträge, welche bereits in der Kommission gescheitert waren.
Eine Minderheit Sommaruga (sp, GE) verlangte, dass die Schweiz in den
Entscheidungsgremien der Weltbankgruppe und der Afrikanischen Entwicklungsbank
eine konsequente Null-Toleranz-Politik gegen Korruption führen und sich für die
Menschenrechte einsetzen müsste. Sommaruga wies darauf hin, dass auch
industrialisierte Staaten wie die Schweiz von den Investitionen der Weltbankgruppe
profitierten. Ein oft verwendetes Instrument seien öffentlich-private Partnerschaften
mit Beteiligung multinationaler Konzerne, welche der Korruption in
Entwicklungsländern Vorschub leisteten. Matthias Michel (fdp, ZG) empfand die
Forderung der Minderheit  bei einer Krediterhöhung als fehl am Platz. Er teile zwar
diese Grundwerte, doch es sei selektiv und etwas zufällig, sich nur gegen Korruption
einzusetzen, wenn die Schweiz doch für ein viel breiteres Wertespektrum stehe. Er
erwarte, dass der Bundesrat die Schweizer Grundwerte immer zum Ausdruck bringe,
auch ohne dass man dies gesetzlich verabschiede. Der Minderheitsantrag Sommaruga
wurde mit 28 zu 17 Stimmen abgelehnt.
Eine zweite Minderheit Vara (gp, NE) wollte die Finanzierung von Kohle-, Erdöl- und
Erdgasprojekten und von Projekten im Zusammenhang mit Stromerzeugung aus fossilen
Energien verbieten lassen. Die Schweiz müsse ihr Gewicht und ihren Einfluss nutzen,
um sich für eine kohärente und umfassende Klimapolitik einzusetzen, so die
Minderheitsführerin. Damian Müller argumentierte, dass dadurch auch Darlehen und
die Beratungstätigkeiten von Banken betroffen wären, was eine Mehrheit der APK-SR
abgelehnt habe. Zudem würden sämtliche Projekte der Entwicklungsbanken eng
begleitet und evaluiert. So könnte Bundesrat Parmelin als Schweizer Vertreter in der
Weltbankgruppe entsprechend Einfluss nehmen, wenn die Projekte den Werten der
Schweizer Aussenpolitik zuwiderliefen. Ebenjener Bundesrat warnte in der Folge davor,
dass dieser Minderheitsantrag die Arbeit der Entwicklungsbanken erschweren könnte.
Schliesslich seien beispielsweise Gaskraftwerke in Ländern mit mangelhafter
elektrischer Infrastruktur durchaus als Übergangstechnologie geeignet, um
Kohlekraftwerke abzulösen. Auch dieser Minderheitsantrag wurde mit 28 zu 15 Stimmen
(bei 2 Enthaltungen) verworfen.
Die Kapitalerhöhungen der Weltbankgruppe wurden in der Gesamtabstimmung mit 34
zu 4 Stimmen (bei 7 Enthaltungen), jene der Afrikanischen Entwicklungsbank mit 37 zu 4
Stimmen (bei 4 Enthaltungen) angenommen. Auch den Bundesbeschluss über die
Genehmigung der Änderung des Abkommens über die IFC nahm der Ständerat mit 37 zu
4 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) an. 21
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Im Vorfeld der Sommersession 2020 befassten sich sowohl die FK-NR wie auch die
APK-NR ausführlich mit der Botschaft zur Strategie der IZA 2021-2024. Wie bereits in
der Vernehmlassung führte die APD-Quote zu inhaltlichen Differenzen. Die FK-NR
lehnte sowohl eine progressive Erhöhung der APD-Quote auf 0.7 Prozent, wie auch eine
Senkung der Quote auf 0.45 Prozent ab. Auch ein weiterer Kürzungsantrag, welcher die
Rahmenkredite – ausser denjenigen zur humanitären Hilfe – halbieren wollte, wurde
abgelehnt. Eine Kommissionsmehrheit beantragte dem Nationalrat, den Vorschlag des
Bundesrats anzunehmen. Die APK-NR kam in ihrer Beratung hingegen zum Schluss, dass
in Krisenzeiten eine starke internationale Zusammenarbeit und eine effektive
humanitäre Hilfe unabdingbar sei. Aus diesem Grund beschloss die Kommission von der
bundesrätlichen Vorlage abzuweichen, und die Rahmenkredite um CHF 241 Mio. zu
erhöhen. Diese Erhöhung entspräche einer progressiven Erhöhung der APD-Quote auf
die vom Parlament 2011 festgesetzten 0.5 Prozent. Zudem reichte die APK-NR zwei
Vorstösse ein, eine Motion zur Fortführung der Tätigkeiten in ausgewählten Ländern in
Zentralamerika und der Karibik und ein Postulat (20.3469), welches einen Bericht zu
Zoonosen und deren Eindämmung forderte. 
Der Sprecher der APK-NR, Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) empfahl dem grossen Rat in
der Sommersession 2020, auf alle vier Bundesbeschlüsse einzutreten und den
Gesamtbetrag des Rahmenkredits um den bereits erwähnten Betrag zu erhöhen.
Daraufhin entspann sich eine langwierige Debatte entlang der Parteigrenzen für oder
gegen eine Erhöhung der Rahmenkredite. Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL)
brachte die Debatte mit der Feststellung: «Die Linke möchte immer mehr finanzielle
Mittel und die Rechte immer weniger» konzise auf den Punkt. CVP und FDP
unterstützten die bestehende Vorlage des Bundesrates während die Parteien links und
rechts davon abwichen. SP, Grüne und GLP auf der einen und die SVP auf der anderen
Seite argumentierten allesamt mit den Konsequenzen der Corona-Krise für ihr
jeweiliges Anliegen. Die davon abgeleiteten Folgerungen standen sich aber diametral
gegenüber. Sibel Arslan (gp, BS) verwies auf die «verheerende» Wirkung der Corona-
Massnahmen für die Wirtschaft in den Entwicklungsländern und forderte, dass sich die
Schweiz als – auch nach Corona – stabiles und reiches Land ihrer Verantwortung
bewusst werden müsse. Auch Nationalrätin Tiana Angelina Moser (glp, ZH) befand es für
notwendig, die Kredite bzw. die ADP-Quote zu erhöhen, da sich die Schweiz als
Globalisierungsgewinnerin für die Bewältigung globaler Krisen einsetzen sollte. Die SVP-
Fraktion interpretierte die Folgen der Corona-Pandemie gänzlich anders. So verlangte
Nationalrat Roland Büchel (svp, SG) im Namen seiner Fraktion die Kürzung des IZA-
Budgets und die Aufhebung der ADP-Quote, da qualitative Messgrössen wichtiger seien
als quantitative. Auch sein Parteikollege Franz Grüter (svp, LU) stellte die Höhe des
Entwicklungshilfe-Budgets angesichts der «grössten Krise seit dem Zweiten Weltkrieg»
in Frage. Ein Rückweisungsantrag von Rino Büchel wurde mit 140 zu 53 Stimmen
abgelehnt. Ebenfalls abgelehnt wurden die zahlreichen Minderheitsanträge, darunter
auch jene von Roland Büchel und Sibel Arslan, welche die Höhe der Rahmenkredite
anpassen wollten und inhaltlich teilweise identisch waren. Der Nationalrat nahm
hingegen einen Minderheitsantrag Portmann (fdp, ZH) an. Dieser legte fest, dass die
Beträge der Rahmenkredite mit der wirtschaftlichen Entwicklung und dem Abbaupfad
der Corona-bedingten Schulden fluktuieren werden. Mit Ausnahme der SVP stimmten
alle Fraktionen für die vom Bundesrat vorgebrachten Bundesbeschlüsse. 22
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Der Ständerat setzte sich in der Herbstsession 2020 als Zweitrat mit der Strategie der
IZA 2021-2024, welche im Nationalrat zu heftigen Diskussionen geführt hatte,
auseinander. Damian Müller (fdp, LU) teilte dem Ständerat im Namen der APK-SR mit,
dass die Kommission die Strategie parallel zur Motion Schneider-Schneiter (cvp, BL; Mo.
18.4129) beraten habe, da diese zu einem Grossteil durch eben diese IZA-Strategie
erfüllt worden sei. Müller lobte im Namen der Kommission die Strategie und
insbesondere den Mut des Bundesrats, die Entwicklungshilfe geografisch auf 35 statt 46
Staaten zu konzentrieren. Durch diese Fokussierung und die drei Kriterien der Strategie
(«Bedürfnisse der Bevölkerung», «Mehrwert der Schweizer IZA», «Schweizer
Interessen») sei es der Schweiz möglich, sich in Gebieten einzubringen, wo sie wirklich
einen Beitrag leisten könne. Auch die Kooperation mit dem Privatsektor, die in den
Augen der Kommission «Neuland» darstelle, wurde positiv aufgenommen. Der vom
Bundesrat veranschlagte Gesamtbetrag von CHF 11.25 Mia. habe in der Kommission für
Diskussionen gesorgt. Ständerat Müller verkündete aber, dass die Kommission
schliesslich mit klarer Mehrheit dem Bundesrat gefolgt sei und zwei Anträge auf
Krediterhöhungen abgelehnt habe. Darüber hinaus fand auch der vom Nationalrat
entwickelte Artikel 2a, der den jährlichen Betrag der Rahmenkredite von der
wirtschaftlichen Entwicklung und dem Abbau der Covid-19-Schulden abhängig machen
wollte, keine Mehrheit in der Kommission. Die APK-SR empfahl vielmehr, dem
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Bundesrat zu folgen und die vier Bundesbeschlüsse in der Form des bundesrätlichen
Entwurfs gutzuheissen. Eine Minderheit Sommaruga (sp, GE) schlug einen Artikel vor,
mit dem der Bundesrat verpflichtet werden sollte, die APD-Quote bis 2030 auf 0.7
Prozent anzuheben. Sommaruga wies die Ratsmitglieder darauf hin, dass zahlreiche
andere europäische Länder diese 0.7 Prozent bereits erreichten, während die Schweiz
selbst nicht einmal die vom Parlament festgesetzten 0.5 Prozent erfülle. Bundesrat
Cassis sprach sich kurz darauf gegen den Minderheitsantrag Sommaruga aus, weil eine
derartige Mittelerhöhung angesichts der jüngsten Entwicklung der Bundesfinanzen
nicht sinnvoll wäre. Er merkte jedoch an, dass das Parlament bei der jährlichen
Budgeterstellung eine Anpassung vornehmen könne, wenn das gewünscht werde. Der
Bundesrat lehne zudem den vom Nationalrat eingebrachten Artikel 2a ab. Der Ständerat
lehnte schliesslich den Minderheitsantrag Sommaruga deutlich ab, wollte auch vom
nationalrätlichen Vorschlag nichts wissen und folgte der Vorlage des Bundesrats.
Weitere Minderheitsanträge von fünf SP-Ständerätinnen bzw. -Ständeräten, welche
mehr Geld in unterschiedlichen Bereichen der IZA forderten blieben mit 19 zu 14
Stimmen ebenfalls chancenlos. Durch die Ablehnung von Artikel 2a schuf er eine
Differenz zum Nationalrat, weshalb das Geschäft erneut in den grossen Rat ging. 23

Die Kapitalerhöhungen der Weltbankgruppe und der Afrikanischen Entwicklungsbank
wurden im der Herbstsession 2020 im Nationalrat ähnlich hitzig diskutiert, wie einige
Monate zuvor bereits im Ständerat. Konkret handelte es sich bei vorliegendem Geschäft
um drei Bundesbeschlüsse: zwei Verpflichtungskredite über CHF 217.5 Mio. respektive
CHF 713.9 Mio. für die Kapitalerhöhungen und die Erhöhung des Garantiekapitals der
WBG; zwei Verpflichtungskredite über CHF 109.7 Mio. respektive CHF 1.718 Mrd. für die
Kapitalerhöhung und die Erhöhung des Garantiekapitals der AfDB; und schliesslich eine
Änderung des Quorums für Kapitalerhöhungen im Rahmen der IFC. 
Die APK-NR empfahl dem Nationalrat auf alle drei Bundesbeschlüsse einzutreten,
während zwei Kommissionsminderheiten – die Minderheit Guggisberg (svp, BE) der FK-
NR und die Minderheit Grüter (svp, LU) der APK-NR – einen Antrag auf Nichteintreten
stellten. Claudia Friedl (sp, SG), Komissionssprecherin der FK-NR, betonte die
Bedeutung der beiden Banken, die für ihre Arbeit auf Unterstützung von aussen
angewiesen seien, wobei die Schweiz sich über das reine Geldgeben hinaus auch gegen
Korruption und Fehlinvestitionen einsetze. Für Minderheitsführer Guggisberg waren
derartige Ausgaben in der Corona-Krise schlicht nicht zu verkraften. Zudem würden die
Banken immer wieder menschenrechtsverletzende Projekte finanzieren und hätten mit
Korruption zu kämpfen. Schliesslich wies Guggisberg darauf hin, dass sich auch die USA
nicht an der Kapitalerhöhung beteiligten. Franz Grüter argumentierte im Namen seiner
APK-NR-Minderheit ebenfalls gegen das Eintreten und nahm dabei vor allem auf die
Argumente seines Vorredners und Parteikollegen Bezug. Er kritisierte darüber hinaus
aber auch, dass CHF 300 Mio., welche den Banken im Austausch für Aktien überwiesen
werden sollten, als Investitionen und nicht als ordentliche Ausgaben klassifiziert werden
sollen. Die beiden Minderheiten Guggisberg und Grüter wurden gemeinsam mit 133 zu
54 Stimmen abgelehnt, womit der Nationalrat auf das Geschäft eintrat. Darüber hinaus
machte die APK-NR mehrere Änderungsvorschläge in den Bundesbeschlüssen, welche
dem Bundesrat konkrete Handlungsanweisungen auferlegen würden. Unter anderem
stimmte der Nationalrat dafür, dass die Schweiz ihr Abstimmungsverhalten zu den
einzelnen Projekten der Banken im Internet publizieren und der Bundesrat dem
Parlament alle zwei Jahre Auskunft darüber geben muss, wie sich die Schweiz für den
Schutz der Menschenrechte, gute Regierungsführung und den Klimaschutz einsetzt.
Ausserdem muss sich die Schweiz in der Weltbankgruppe für die Stärkung der
staatlichen Bildung und der Gesundheitsversorgung einsetzen, eine Nulltoleranzpolitik
gegenüber Korruption und Repression verfolgen und die Schaffung von dauerhaften
Arbeitsplätzen in den Zielländern unterstützen. In der Gesamtabstimmung nahm der
Nationalrat die Kredite für die Weltbankgruppe mit den vorgenommenen Ergänzungen
mit 139 zu 54 Stimmen und jene für die Afrikanische Entwicklungsbank mit 140 zu 55
Stimmen an. Damit schuf er eine Differenz zum Ständerat, welcher das Geschäft erneut
zur Behandlung überwiesen erhielt. 24
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In der Herbstsession 2020 stand die Strategie der IZA 2021-2024 im Nationalrat zum
zweiten Mal zur Debatte. Zuvor hatte der Ständerat eine vom Nationalrat
vorgeschlagene Änderung abgelehnt und damit eine Differenz geschaffen. Die grosse
Kammer hätte mit einem Artikel 2a die Höhe der Rahmenbeträge an die wirtschaftliche
Entwicklung der Schweiz und den Abbau der Covid-19-bedingten Schulden koppeln
wollen, was der Ständerat aber für unpassend befand. Eine Mehrheit der APK-NR schlug
vor, sich dem Ständerat anzuschliessen. Eine Minderheit Büchel (svp, SG) wollte jedoch
am betroffenen Artikel 2a festhalten. Roland Büchel sah im umstrittenen Artikel eine
Möglichkeit, im Bereich der Entwicklungshilfe Einsparungen vornehmen zu können. Die
Minderheit verlangte, die Schweiz «von innen her» zu stärken und kritisierte die hohen
Beträge, die in den kommenden Jahren in die IZA investiert werden sollten. Claudia
Friedl (sp, SG) unterstützte in ihrem Votum den Mehrheitsantrag, da das Parlament im
jährlichen Budget sowieso den effektiven Betrag eines Rahmenkredits festlegen könne
und man mit Artikel 2a den eigenen Handlungsspielraum nur noch verkleinern würde.
Hans-Peter Portmann, welcher den Artikel ursprünglich mittels Minderheitsantrag
eingebracht hatte, verwies auch auf die Zusicherung des Bundesrats, dass dieser in den
Zahlungskrediten die wirtschaftliche Entwicklung und den Covid-19-Schuldenabbau
berücksichtigen werde. 
Der Nationalrat nahm schliesslich den Antrag der Mehrheit mit 112 zu 56 Stimmen (bei
25 Enthaltungen) an und strich damit Artikel 2a wieder aus dem Entwurf, womit er die
Differenz zum Ständerat bereinigte. Somit wurden die vier Bundesbeschlüsse zur IZA
angenommen. Für die Gegenstimmen bei der Gesamtabstimmung zeichnete fast
ausschliesslich die SVP-Fraktion verantwortlich, die Enthaltungen stammten
mehrheitlich von Mitgliedern der FDP-Fraktion. 25
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Nachdem der Nationalrat mehrere Artikel hinsichtlich der Transparenzanforderungen
und der strategischen Ausrichtung der Schweizer Beteiligung hinzugefügt hatte, musste
sich der Ständerat in der Wintersession 2020 im Differenzbereinigungsverfahren
erneut mit den Kapitalerhöhungen der Weltbankgruppe und der Afrikanischen
Entwicklungsbank befassen. Damian Müller (fdp, LU) sprach sich im Namen der
Mehrheit der APK-SR für einen Kompromiss zwischen dem ursprünglichen Entscheid
des Ständerats (keine Handlungsanweisungen) und dem Beschluss des Nationalrats
(Handlungsanweisungen in fünf Bestimmungen) aus, indem die Offenlegungspflicht
gestrichen würde. Für Müller zeige das klare Abstimmungsresultat der Kommission von
11 zu 1 Stimmen, dass man das Anliegen des Nationalrates unterstütze, dabei aber auf
eine «übersichtliche und elegante Lösung» setze. Eine Minderheit Sommaruga (sp, GE)
verlangte jedoch das Festhalten an genannter Offenlegungspflicht durch Artikel 3c,
welcher Regelungen über die Veröffentlichung des Abstimmungsverhaltens und die
Berichterstattung an das Parlament beinhaltete. Der Bundesrat empfahl die Ablehnung
des Minderheitsantrags, da die Veröffentlichung solcher Positionen negative
Reaktionen von anderen Ländern hervorrufen könnte. Der Antrag wurde schliesslich mit
22 zu 11 Stimmen (bei 1 Enthaltung) abgelehnt, wobei Sommaruga prophezeite, dass der
Nationalrat den Artikel wieder aufbringen werde. Mit 22 zu 19 Stimmen angenommen
wurde hingegen eine Ergänzung von Ständerätin Carobbio Guscetti (sp, TI), damit auch
die «Förderung der Menschenrechte» als Grundlage der Entscheidungsfindung
aufgeführt wird. Für Kommissionssprecher Damian Müller war dieser Zusatz «eigentlich
logisch, aber nicht zwingend». 26
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Wenige Tage nach der zweiten Sitzung des Ständerats zur Vorlage befasste sich der
Nationalrat mit dessen Kompromiss zu den Kapitalerhöhungen der Weltbankgruppe
und der Afrikanischen Entwicklungsbank. Die vier Verpflichtungskredite waren in
beiden Räten unumstritten, jedoch hatte der Nationalrat fünf Artikel mit
Handlungsrichtlinien ergänzt, die vom Ständerat zwar abgelehnt, im Sinne einer
Kompromisslösung aber grösstenteils in einem neu geschaffenen Artikel 3a
aufgenommen worden waren. Während dieser Artikel 3a auf Antrag der APK-NR
angenommen wurde, setzte sich eine Minderheit Schneider-Schneiter (cvp, BL) dafür
ein, dem Ständerat auch hinsichtlich der Streichung der Offenlegungspflicht zu folgen
und Artikel 3c zu streichen. Die Minderheit aus Vertreterinnen und Vertretern der
Mitte-, der FDP- und der GLP-Fraktion argumentierte, dass die Publikation im Internet
nicht umsetzbar und die Unterrichtungspflicht des Parlaments bereits anderweitig
geregelt sei. Roland Fischer (glp, LU) zeigte Verständnis für den Wunsch nach mehr
Transparenz und stellte in Aussicht, dass die Aussenpolitischen Kommissionen in der
Differenzbereinigung einen Kompromiss ausarbeiten könnten. Die Mehrheit des
Nationalrates wollte jedoch an der Offenlegungspflicht festhalten. Franz Grüter (svp,
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LU), dessen Fraktion sich von Anfang an gegen die Verfügungskredite eingesetzt hatte,
bezeichnete die Institutionen als «Dunkelkammern» und verlangte eine «Aufsicht über
die Aufsicht». Auch die SP setze sich für die Einhaltung von Transparenz und
Rechenschaft und daher für Artikel 3c ein, wie Claudia Friedl (sp, SG) verlauten liess.
Bundesrat Parmelin freute sich zwar über den konstruktiven Kompromiss zu Artikel 3a,
der keine grösseren Umsetzungsprobleme mit sich brachte. Er verwies jedoch in Bezug
auf den umstrittenen Artikel 3c ebenfalls darauf, dass die Publikation der Schweizer
Positionen im Internet «äusserst problematisch und sehr oft kontraproduktiv» sein
könne. Um auf internationaler Ebene Kompromisse finden zu können, sei es manchmal
unumgänglich, Positionen vertraulich zu behandeln. Auf Nachfrage von Fabian Molina
(sp, ZH) stimmte er aber im Namen des Bundesrats zu, den zuständigen Kommissionen
gegenüber Rechenschaft abzulegen. Der Nationalrat nahm den Antrag der Mehrheit in
Bezug auf Artikel 3c trotz der bundesrätlichen Bedenken mit 118 zu 68 Stimmen (bei 3
Enthaltungen) an, womit er erneut eine Differenz zum Ständerat schuf. 27

Um auch noch die letzte Differenz hinsichtlich der Kapitalerhöhungen der
Weltbankgruppe und der Afrikanischen Entwicklungsbank zum Nationalrat zu
bereinigen, befasste sich der Ständerat in der Wintersession 2020 zum zweiten Mal mit
diesem Bundesratsgeschäft. Der Nationalrat hatte zwar dem ständerätlichen
Kompromiss weitgehend zugestimmt, es war jedoch eine letzte Differenz in Bezug auf
die Offenlegungspflicht auszuräumen. Kommissionssprecher Damian Müller (fdp, LU)
hielt fest, dass die APK-SR die Differenz ausgiebig beraten habe und zum Schluss
gekommen sei, dass grundsätzlich gar keine solche bestehe. Transparenz und
Rechenschaftspflicht seien Prinzipien, die man erfüllen wolle, was auch aus der
Botschaft zur Strategie der internationalen Zusammenarbeit 2021-2024 hervorgehe.
Jedoch dürfe man dabei den eigenen Handlungsspielraum nicht einschränken, weshalb
die Kommission einen «eleganten und wirkungsvollen» Weg gefunden habe: Statt das
Abstimmungsverhalten zu veröffentlichen, wie der Nationalrat gefordert hatte, soll der
Bundesrat die Aussenpolitischen Kommissionen periodisch – mindestens einmal pro
Jahr – über sein Handeln informieren. Bundesrat Parmelin zeigte sich mit der
gefundenen Lösung zufrieden. Diese berücksichtige sowohl die Zwänge der
Stimmrechtsgruppen, denen die Schweiz in den beiden Banken ausgesetzt sei, als auch
die Forderung des Parlaments nach mehr Transparenz. Der Rat nahm dem Vorschlag
der Kommission stillschweigend an. Damit ging das Geschäft wieder zurück an den
Nationalrat. 28
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Zwischen National- und Ständerat gab es in Bezug auf die Kapitalerhöhungen der
Weltbankgruppe und der Afrikanischen Entwicklungsbank eine letzte Differenz zu
bereinigen. Diese bezog sich auf die Offenlegungspflicht der Tätigkeiten. Während der
Nationalrat verlangte, dass das Abstimmungsverhalten der Schweiz im Internet bekannt
gegeben werde, hatte der Ständerat gegen diesen Vorschlag gestimmt. Letzterer hatte
die Transparenzanforderung in der Differenzbereinigung in der Folge dahingehend
abgeschwächt, dass der Bundesrat die Aussenpolitischen Kommissionen periodisch
über seine Tätigkeiten zu informieren habe. Der Nationalrat musste in der
Wintersession 2020 demnach über diese letzte verbleibende Differenz entscheiden.
Auf Antrag der APK-NR stimmte ihr der Nationalrat einstimmig im Sinne des Ständerats
zu. 29
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